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La présente délibération est immédiatement exécutoire. Elle pourra faire l’objet d’un recours administratif 
préalable auprès du Président de l’Université dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
Conformément aux articles R421-1 et R421-2 du code de justice administrative, en cas de refus ou du rejet 
implicite consécutif au silence de ce dernier durant deux mois, ladite décision pourra faire l’objet d’un recours 
auprès du tribunal administratif de Nantes dans le délai de deux mois. Passé ce délai, elle sera reconnue définitive. 

Affiché le : 1er octobre 2015 / Mise en ligne le 1er octobre 2015 

 

DELIBERATION CA63-2015 
Vu le décret 71-871 du 25 octobre 1971 portant création de l’Université d’Angers 
Vu  les articles L123-1 à L123-9 du code de l’éducation 
Vu le livre VII du code de l’éducation et notamment son article L719-7  
Vu le code des statuts et règlements de l’Université d'Angers 
 
 
Vu la convocation envoyée aux membres du conseil d’administration le 11 septembre 2015 

  
 
Contingent des aménagements de service pour les enseignants du 
second degré 
 
 

Le conseil d’administration réuni le 25 septembre 2015 en formation plénière, le quorum 
étant atteint, arrête : 
  

Le contingent des aménagements de service pour les enseignants du second degré est approuvé. 

Cette décision a été adoptée à l’unanimité, avec 20 voix pour. 

 

 

Fait à Angers, le 25 septembre 2015 

Jean-Paul SAINT-ANDRÉ 
Président de l’Université d’Angers 
 
Pour le président et par délégation, 
Le Directeur général des services, 
Olivier TACHEAU 

Objet de la délibération : 



 

2.3 CONTINGENT DES AMENAGEMENTS DE SERVICE 

 

POUR VOTE 

 

SYNTHESE : 
 

Il est demandé au conseil d’administration de statuer sur le contingent de trois aménagements de service de 
192 heures accordés à certains personnels enseignants du second degré de 2016 -2017 à 2019-2020. 

 

Pour information : 

Décret n°2000-552 du 16 juin 2000 relatif aux aménagements de service accordés à certains 
personnels enseignant dans les établissements d'enseignement supérieur relevant du ministre 

chargé de l'enseignement supérieur. 
 
Article 1 (Modifié par DÉCRET n°2015-407 du 10 avril 2015 - art. 6) 
  
Les personnels enseignants du second degré affectés dans les établissements publics d’enseignement supérieur 
relevant du ministre chargé de l’enseignement supérieur et dont les obligations de service sont fixées par le 
décret du 25 mars 1993 susvisé peuvent demander, lorsqu’ils sont inscrits en vue de la préparation du 
doctorat, à bénéficier d’un aménagement de leur service d’enseignement dont la durée totale ne peut excéder 
quatre années.  
   
Cet aménagement ne peut conduire son bénéficiaire à accomplir un service d’enseignement en présence des 
étudiants d’une durée inférieure à la moitié, ni supérieure aux deux tiers de celle qui est prévue à l’article 2 du 
décret du 25 mars 1993 susvisé.  
  
Les décisions individuelles d’attribution ou de renouvellement d’aménagement de service sont prises, chaque 
année, par le chef d’établissement, dans la limite du contingent qui lui est fixé par le ministre chargé de 
l’enseignement supérieur, sur proposition du conseil académique ou de l’organe compétent pour exercer les 
attributions mentionnées à l’article L. 712-6-1 du code de l’éducation, siégeant dans une formation restreinte 
aux enseignants-chercheurs, personnels assimilés et enseignants, après avis du directeur de la composante, ou 
de la structure en tenant lieu, dans laquelle l’intéressé assure son enseignement et du directeur de l’école 
doctorale concernée ou, à défaut, du directeur de la formation doctorale. Chaque renouvellement fait l’objet 
d’une demande de l’intéressé accompagnée d’un rapport sur l’état d’avancement de ses travaux.  
  
Chaque décision individuelle d’aménagement du service fixe le nombre d’heures d’enseignement à assurer et en 
prévoit la répartition au cours de l’année considérée. 
  
  
Article 2  
  
Les personnels enseignants du second degré affectés dans les établissements publics d’enseignement supérieur 
relevant du ministre chargé de l’enseignement supérieur, titulaires d’un doctorat ou d’un titre jugé équivalent, 
peuvent demander à bénéficier de l’aménagement du service d’enseignement prévu par l’article 1er ci-dessus : 
  
a) S’ils préparent un concours d’accès à un corps d’enseignant-chercheur ou de chercheur ; 
b) S’ils poursuivent des travaux de recherche antérieurement engagés. 
  
Toutefois, la durée de cet aménagement du service ne peut excéder une année. 



   
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnels qui ont bénéficié des dispositions de 
l’article 1er ci-dessus pendant quatre ans. 
  
Article 3  
  
Les périodes d’aménagement du service prévues aux articles 1er et 2 viennent en déduction de la durée du 
congé de formation professionnelle prévue au b de l’article 12 du décret du 14 juin 1985 susvisé, au prorata de 
la part correspondante de la réduction accordée. 
  
  
Article 4  
  
Les enseignants du second degré affectés dans les instituts nationaux des sciences appliquées, ou à l’Ecole 
nationale supérieure Louis-Lumière, ou à l’Ecole nationale supérieure des arts et techniques du théâtre, les 
enseignants de l’Ecole nationale supérieure des arts et métiers et les enseignants du second degré affectés 
dans les écoles figurant sur l’arrêté prévu à l’article 1er du décret du 27 mars 1973 susvisé peuvent bénéficier 
des dispositions des articles 1er et 2 ci-dessus. 
  
Dans ce cas, ils sont soumis aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 25 mars 1993 susvisé. 
  
  
Article 5 (Modifié par DÉCRET n°2015-407 du 10 avril 2015 - art. 7) 
 
Tout enseignant à qui a été refusé deux fois successivement un aménagement de service prévu aux articles 1er 
et 2 ci-dessus peut saisir, dans un délai d’un mois à compter de la date de notification de la deuxième décision 
de refus, le conseil d’administration siégeant dans une formation restreinte aux enseignants-chercheurs, 
personnels assimilés et enseignants, dont la proposition se substitue à celle du conseil académique ou de 
l’organe compétent pour exercer les attributions mentionnées à l’ article L. 712-6-1 du code de l’éducation.  
  
Article 6  
  
Les professeurs agrégés de l’enseignement du second degré peuvent être appelés, dans les conditions fixées 
par les statuts ou les règlements intérieurs de ces établissements, à exercer à titre temporaire, pour une durée 
de trois ans reconductible deux fois, les fonctions de préparateur ou de répétiteur dans les écoles normales 
supérieures.  
  
Ils sont tenus d’accomplir un service d’enseignement en présence des étudiants d’une durée annuelle qui peut 
varier entre la moitié et la totalité de celle prévue à l’article 2 du décret du 25 mars 1993 susvisé, compte tenu 
des missions autres que celle d’enseignement qui peuvent leur être confiées. 
  
Nul ne peut bénéficier simultanément des dispositions prévues au présent article et aux articles 1er et 2 du 
présent décret. 
  
  
Article 7  
  
Les bénéficiaires des dispositions du présent décret sont réputés avoir accompli l’intégralité de leurs obligations 
de service. Aucune charge d’enseignement complémentaire ni aucun service supplémentaire pouvant donner 
lieu à l’attribution de primes liées à l’accomplissement d’un tel service ne peut leur être confié. 
  
  
Article 8  
  
 Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’éducation nationale, le ministre de la 
fonction publique et de la réforme de l’Etat et la secrétaire d’Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 




